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Une dépêche télégraphique de Paris , à la date du 16, 

annonce que Varsovie a capitulé le 8 , et que l'armée ' 

polonaise se retire sur Modlin. 

La Gazette de Berlin de ce jour ne donne aucune nou-

velle de Pologne. 
L&Gazetled'Àugsbourg du 12 septembre contient 1 ar-

ticle suivant : « Selon des rapports venus du quartier-

général russe les généraux Rudiger et Kieutzsontmain-

tenant réunis ; le corps d'armée du général Rosen s'est 

porté de nouveau sur Praga, et Varsovie est étroitement 

bloquée. Mais , d'après les mêmes communications, on 

s'est trompé sur l'état intérieur de la capitale , la majo-

rité des habitans est déterminée à la plus ferme résis-

tance. Ils ne désespèrent pas du résultat, et dans la plus 

fâcheuse hypothèse ils veulent tomber avec honneur 

pour se relever bientôt de nouveau. » 

Posi-scriplum. Aujourd'hui des lettres particulières an-

noncent que le 7 septembre a été fixé pour l'assaut gé-

néral de Varsovie. Les troupes russes s'y sont déjà exer-

cées et ont préparé plus de trois mille échelles. 

Qu'importent ces détails auprès du fait principal qui 

les confirme , et qui n'est malheureusement que trop 

certain. 

Ainsi Varsovie a succombé ! Ce fait renferme tout. 

Qu'ajouter ? 

SOCIÉTÉ DU BAZAR POLONAIS. 

En conséquence de son arrêté du a i août, dont la connaissance 

a été portée au public , soit par les journaux , soit par des affiches 

spéciales, la société du Bazar polonais donne avis 

Qu'il sera procédé, mardi vingt septembre et jours suivans , à 

la distribution générale des offrandes en nature déposées entre 

ses mains. 

Celte distribution aura lieu publiquement, et par la voie du 

sort, dans la cour du Palaisdes-Arts. 

Elle sera continuée , en cas de mauvais tems, dans la salle de la 

Loterie. 

Le tirage des lots commencera à neuf heures précises du matin, 

et sera clos (au Palais-des-Arls) à deux heures dusoir. 

Le droit d'entrée sera accordé seulement aux porteurs des billets 

de tirage. 

Toute personne absente lors de l'appel de son numéro , devra se 

présenter au Bazar pour y réclamer le lot qui lui aura été assigné 

par lesort. 

Ne pouvant déterminer le nombre des billets qui sera tiré de la 

roue clans le cours d'une séance, la société du Bazar se borne à 

prévenir le public qu'il n'y aura aucune interruption dans leur or-

dre numérique. 

Toutefois , et à l'expiration de chaque séance , une affiche ma-

nuscrite , placée à la porte principale du Palais-des-Arts, fera con-

naitrele dernier numéro de la série épuisée. 

Le président de la commission txécutive, 

A CHAMPACKEUX. 

Le secrétaire , Silvaia BLOT. 

Le gouvernement prusso-helvétique de Neufchatel a 

été renversé par l'insurrection des paysans qui se sont 

emparés de la ville et y ont établi une commission gou-

vernementale. 

PARIS, i5 SEPTEMBRE ,83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PlîECUIiSEUB.) 

La séance du sénat belge du i5, dont les détails nous 

Parviennent par voie extraordinaire, a été d'un intérêt 

tout local. Dans la chambre des représentans. elle a été 

'emplie par des rapports de pé'.itions et des discussions 

sur le projet de règlement. Un seul incident s'est élevé : 

un membre a prétendu que les deux chambres devaient 

se reunir en commun pour la rédactiou de l'adresse, en 
r
*ponse

 au
 discours du trône. Celle proposition n'a pas 

eu de suite. 
v

oici le projet d'adresse tel qu'il a été rédigé par la 
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 , composée de MM. Gerlache , Dcstouveltes, 

beau Paul Devaux, Fleussu, Gendebien et Le-

« Sire, 

JJ ". ^
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 posant le pied sur le sol de la Belgique, Votre 

'
 a

)esté fut saluée par les acclamations unanimes du 

P uple belge; chaque jour ce peuple a senti se resserrer 
s
 liens qui l'attachent au chef qu'il s'est choisi et qui 

M noblement répondu à sa confiance. Recevez de nou-
111 Sire, l'hommage du dévoûment et de la recon-

a'ssance de la nation dont nous sommes ici les or-
ganes. 
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P confiante en la foi des traités proposés et ga-
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 cinq puissances et acceptés par la Hol-

qu' n
 13 Bel
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ue se

 livrait à la joie de posséder celui 

ses r i
 ,.e6ardait c°muie le gage de son bonheur et de 

dations amicales avec les autres Etats, lorsqu'une 

force ennemie a tenté subitement de l'envahir. Notré 

jeune armée, disséminée sur tous les points du territoire, 

privée de chefs expérimentés, fut surprise et non vain-

cue. Une nation généreuse nous prêta son assistance et 

défendit chez nous notre révolution et la sienne, dont le 

sort ne saurait désormais être mis en péril sans exposer 

l'Europe à des bouleversemens qui compromettraient 

pour long-tems son repos. Tout en regrettant que l'im-

minence du danger n'ait pas permis au gouvernement 

de réunir les mandataires de la nation pour sanctionner 

les mesures commandées par le salut de l'Etat, la Bel-

gique a vu avec reconnaissance qu'elle pouvait compter 

sur l'amitié du peuple français et sur le bienveillant ap-

pui de son illustre monarque. 

» Votre majesté nous informe que des négociations 

sont ouvertes pour terminer nos différens avec la Hol-

lande. Nous sommes convaincus, Sire, que, conformé-

ment à vos nobles paroles, l'honneur et les intérêts du 

peuple belge y seront défendus avec persévérance et 

dignité. Au moment même où la Belgique venait de 

donner à l'Europe un témoignage éclatant de ses vues 

pacifiques et conciliatrices, la Hollande a rompu l'ar-

mistice ; notre déloyal adversaire ne peut avoir amélioré 

sa position en violant la foi jurée. 

» Si cette paix que nous désirons ne pouvait s'obte-

nir à des conditions honorables, nous osons, Sire, 

vous en donner l'assurance, il n'est point de sacrifices 

que la Belgique ne s'imposât pour le maintien de ses 

droits. 

» Les suites inévitables d'une grande commotion po-

litique , la perspective d'une guerre que nous pensions 

avoir conjurée , quelques causes plus anciennes, et d'au-

tres qui se rattachent à l'état général de l'Europe, ont 

été nuisibles aux intérêts de l'industrie et du commerce. 

La chambre des représentans voit avec satisfaction la 

sollicitude de Votre Majesté pour ces souffrances aux-

quelles le gouvernement ne peut accorder un trop vif 

intérêt. Nous serons prêts à concourir avec lui à toutes 

les mesures que nous croirons utiles à ces deux sources 

de la prospérité publique. 

» Nous accueillons l'espérance que des négociations 

pourront être ouvertes à cet égard, à l'aide des rapports 

déjà établis avec deux puissances voisines, et que nous 

désirons, comme Votre Majesté, de voir bientôt s'étendre 

aux autres Etats. 

* L'ordre et l'économie dans les dépenses publiques, 

sont les conditions essentielles de la prospérité des na-

tions. Les vues que Votre Majesté nous communique 

sur cet objet important, sont aussi celles de la cham-

bre. Elle ne négligera rien pour les mettre en pratique, 

et pour alléger, autant que les besoins de l'Etat le per-

mettront, les charges qui pèsent sur le peuple. 

» Si, par suite de notre neutralité, quelques-unes de 

nos forteresses ne pouvaient plus être qu'onéreuses â la 

nation, nous nous flattons, Sire , que dans les négocia-

tions relatives à la démolition de ces places, le gouver-

nement ne négligera rien de ce qui importe à la sû-

reté et à l'honneur de la Belgique. 

» La chambre examinera avec empressement les pro-

jets qui lui sont annoncés ; elle prêtera une attention 

particulière aux lois relatives à l'organisation militaire. 

L'expérience nous a appris que la bravoure la moins 

contestée ne peut, dans les armées, suppléer à l'absence 

d'une organisation forte, d'exercices fréquens et d'une 

sévère discipline. Le gouvernement est convaincu comme 

nous, de la nécessité de presser avec la plus grande ac* 

tivité la réorganisation de cette armée , qui, dans peu 

de tems, sera en état de soutenir la lulte contre nos en-

nemis. 

» Sire, nous ne nous dissimulons pas les difficultés de 

notre commune position ; mais nous savons que pour 

fonder son indépendance et ses libertés, une nation a 

besoin de courage et de persistance. Loin de se laisser 

abattre par un premier revers, elle s'instruit et re-

trempe ses forces aux épreuves même de l'adversité. 

Les Belges ont vu leur roi affronter les dangers pour 

eux ; ils sauront combattre et triompher avec lui, si le 

salut du pays le réclame ; ils l'ont déjà récompensé par 

leur amour; ils sauront, si une nouvelle lutte les ap-

pelle , entourer sa couronne d'une gloire que la fortune 

ne pourra lui ravir. » 

M. le président du conseil vient d'adresser la circulaire suivante 

aux préfets des départemens ; 

«Paris, le 7 septembre i83i. 

« Monsieur le préfet, 

« Des rapports plus ou moins circonstanciés, qui me parvien-

nent de divers points du royaume, signalent l'activité des intrigues 

et des macliinalionsd'un certain nombre de partisans du gouver-

nement déchu. Leurs tentatives ont repris une nouvelle audace ; 

leurs ageus
 sc

 multiplient 1 c'est a jour nommé qu'éclatent le» 

mouvemens qu'ils préparent et les agitations qu'ils fomentent ; et 

s'ils n'ont pas toujours présidé aux scènes de troubles qui se repro-

duisent en plusieurs lieux , ils île sont restés étrangers à aucune. 

* Liberté, ordre public : telle sera , en cette oeccasion , la devisé 

du gouvernement ; mais s'il ne veut pas qu'on puisse se servir du 

prétexte de précautions ou de mesures d'ordre , pour gêner en au-

cune manière l'exercice de la liberté individuelle , il n'entend pas 

que les ennemis du régime constitutionnel et de la paix publique 

abusent impunément de la liberté qu'il leur assure contre l'ordre 

qui leur déplaît. 

» Ainsi, à côté de la sollicitude légale qui protège la libre cir-

culation des voyageurs , et la prompte expédition des passeports, 

il est utile qu'une vigilance attentive soit exercée sur certaines per-

sonnes , à raison de la destination où elles se rendent, et de leurs 

intentions présumées ; vous devez donc prendre soin de connaître 

leurs démarches , leurs relations, leurs motifs de voyage ; de me 

Irausmettre leur signalement; d'éclairer, par des avis confidentiels 

adressés aux diverses autorités locales, l'itinéraire qu'elles doivent 

parcourir, afin d'observer si elles ne s'en écartent pas. En cas de 

flagrant délit, ou de présomptions assez fortes pour prendre le 

caractère d'une prévention , vous vous concerteriez avec l'autorité 

judiciaire. 

» Qiiant à l'exhibition des passeports, M. le ministre de là 

guerre transmet, desûncôté, des instructions précises aux chefs 

de la gendarmerie; tenez la main à ce qu'elles soient exécutées. 

» Recommandez à MM. les maires de vous signaler avec exac-

titude le déplacement clandestin des ecclésiastiques , et faites-le 

moi connaître. Je me suis entendu à ce sujet avec M. le ministre de 

l'instruction publique et des cultes. 

» Toutefois, en surveillantde dangereux projets , de manière à 

pouvoir eu prévenir ou en déjouera tems l'exécution, vous ne per-

mettrez pas que des motifs de sûreté publique deviennent légère-

ment des prétextes de vexation particulière. Rien d'arbitraire ne 

Sera autorisé par vous; mais vous ne négligerez rien d'utile. 

» J'ai déjà signalé à votre sollicitude les manœuvres d'embau-

chage essayées particulièrement, sur les militaires de l'ex-garde et 

sur les troupe* feu activité, qui, à défaut de casernes dans certaines 

localités , sont disséminées chez les habitans. J'ai appelé également 

votre surveillance sur les distributions de pamphlets et d'écrits des-

tinés à corrompre l'esprit public. 

» Tous les moyens sont bous, Monsieur le préfet, à un parti 

quine s'interdit aucun excès: il se Sert de tous les masques; aucune 

exagération ne lui répugne , car toutes les exagérations ont pour 

effet de détruire , et il n'a pas d'autre but. Vous Savez qu'elle peut 

être sa part d'influence dans le déparlement confié à vos soins; 

vous m'en indiquerez la portée , les moyens , les agens. 

. J'attends donc de vous les détails statistiques dont celte circu-

laire vous indique l'objet. Ces reiiseignemens confidentiels ne sau-

raient avoir rien de commun avec des dénonciations qai ne sont 

point à l'usage dé l'administration actuelle; mais ils tendent à 

éclairer, et rien ne peut dispenser de cette obligation. Si des affi-

liations et des sociétés s'étaient organisées , sous quelque prétexte 

que ce fût, dans des intérêts politiques, hostiles envers l'ordre de 

chosesaetuel, vous m'en feriez connaître le caractère , les vues et 

l'importance. Uo aperçu sur l'esprit général qui domine dans le 

département que vous administrez , peut aider à bien apprécier ces 

diverses circonstances. Vous jugerez utile de le joindre à l'appui 

du tableau que je viens de vous demander. 

» Monsieur le préfet, le gouvernement, un gouvernement 

constitutionnel et national, n'entend exercer aucune inquisition 

sur la pensée ; mais il est de mon devoir de comprimer des dé -

monstrations, des démarches, qui donneraient à des souvenirs et 

à des regrets, la couleur de projets formels et de provocations. 

Tolérance , mais surveillance ; respect des opinions, mais répres-

sion des efforts qui tendent à les rendre offensives ; liberté des ci-

toyens, mais garantie pour la société : telle est toute l'étendue de 

ce devoir. La loi, vous le savez, protège tout le monde ; mais elle 

se défend contre le monde aussi, et la vigilance de l'administra-

tion épargne beaucoup de rigueurs à la justice. Vous le ferez comj 

prendre à ceux qui ne seraient qu'égarés: les autres n'auront pas 

à se plaindre des conséquences de leur obstination. 

» Agréer.. Monsieur le préfet, Tassurance de ma considération 

distinguée. 

• Le président du conseil, Casimir PKRIKR. » 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Fin de la séance du \/\ septembre. 

M. Péricr présente à la chambre le projet de loi sur les listes 

électorales qui a été amendé par la chambre des pairs. 

La chambre entend encore MM de lîambuteau et Jaubert en 

faveur du projet de loi sur les canaux. 

La discussion générale est fermée. 

L'article unique du projet est ainsi conçu : 

« Le crédit extraordinaire de deux millions, compris au projet 

du budget définitif de l'exercice 1801 , à litre de supplément aux 

six millions déjà accordés par ordonnance du 9 et du a4 août, eu 

exécution de la loi du a5 mars dernier , est ouvert dès ce moment 

au ministre du commerce et des travaux publics, afin de continuer, 

pendant l'exercice 1801 , les travaux en exécution pour l'achè-

vement des canaux autorisés par les lois des 9 août 1821 et 14 août 

1822. » 

L'article est adopté. 

M. le président : On va procéder au scrutin. 

Plusieurs voix : Le rapport ! le rapport! 

M. le président: On demande à entendre le rapport avant le 

scrutin. (Oui! oui ! ) S'il n'y a pas d'opposition, la parole est à M, 

| Prunelle. Mais , d'abord , je vais doniror connaissance à la cliam-

1 bre de l'ordre du jour de demain. 



M. Deinarçay demande et obtient la parole sur l'ordre du jour. d 

H demande que M. le président mette le rapport sur la pairie d 

à l'ordre du jour de demain. 0 

M. fiennet: Je connais l'impatience publique et celle delà cliam- i c 

bre sur la solution d'une question qui occupe tous les esprits. La j I 

commission dontje fais partie (et je parle comme secrétaire de celle ; s 

commission, dans l'absence de sou président) a consacré huit jours 

-de suite, six heures par séance, à l'examen de la question. Il y a 8 c 

jours qu'elle a nommé son rapporteur ; elle ne s est pas assemblée 

depuis. Elledevait se réunir aujourd liai . ma.s M. Berenger nous 1 

a fait savoir qu'il élait malade, et il a demandé a lire son rap-
 { 

port vendredi à la commission. Je devais ces explications a la , 

chambre : elle sera couvaiucue quil est impossible que le rap-
 ( 

port soit fait demain. ,„■■,. i ■ 1 

M. le président douue lecture de I ordre du jour pour demain. 

L'ordre du jour est le rapport de la commission chargée d'exa- i 

miner le projet de loi relatif i une demande de crédit pour des i 

mesures sanitaires. ■ • < 

M. Prunelle , rapporteur, a la parole : Messieurs , ditil, la ra- j i 

pidité avec laquelle le choléra morbus parcourt depuis quelques ] 

mois les parties orientales de l'Europe , n'a pas permis au gonver- i 

nemenl français de demeurer spectateur tranquille des précaution» 

que prennent divers Etals pour se préserver de cet épouvantable 

fléau. Ces précautions, notre ministère a commencé à en user 

dans nos ports maritimes avant de les appliquer à notre frontière 

continentale de l'Est. Quelques dépenses sont donc déjà faites ; et 

dans les ports de l'Océan et de la Manche elles ont eu pour but 

principal d'activer l'achèvement des lazarets et de procurer dans 

les ports où il n'existe pas de lazarets un ancrage meilleur aux na-

vires assujétis aux lois sanitaires. La chambre se rappellera sans 

'clou'le tout ce qui a été dit à une cerlaine époque, dans celte en-

ceinte , contre la construction des lazarets que l'on voulait oppo-

ser à une maladie dont la nature contagieuse est loin encore d'é-

tie bien établie. 

Mais il faut bien remarquer aussi que l'obligation où étaient 

autrefois Ions les bâtimens provenant du Levant de faire leur qua-

rantaine à Marseille, constituait le commerce des ports de l'Océan 

et de la Manche en frais très considérables , et que ces frais se 

répéteront plus souvent encore si , comme nous l'espérons, Al-

ger devient un jour pour la France un grand point de culturesco-

loiiiales. 

La dépense faite pour les lazarets est doue bien entendue , en 

ce qu'elle trouvera toujours une application utile. Quant à la dé-

pense nécessitée par les mesures sanitaires que le ministre a cru 

devoir prescrire dans quelques départemens de l Est, celte dé-

pense d'abord est peu considérable , et ensuite elle serait suffisam-

ment justifiée alors même qu'on n'aurait eu d'aulre objet que ce-

lui de tranquilliser des populations effrayées par les récitsque tant 

d intérêts divers cherchent à accréditer au milieu d'elles. 

Votre commission , qui s'est entendue avec M. le ministre du 

commerce , eu a reçu l'assurance que la plus grande circonspec-

tion serait apportée dans l'emploi des mesures sanitaires que la loi 

du 5 mars 1822 autorise. Cette circonspection est impérieusement 

commandée; toute mesure sanitaire qui tend à entraver les rela-

tions commerciales ne peut être admise que dans le cas de la né-

cessité la mieux reconnue. 

Celte nécessité serait incontestable , si la propagation du cho-

léra était réellement due à l'action d'un levain contagieux et trans-

portable , soit par les iudividus qui auraient été exposés à son ac-

tion , soit par des corps qui auraient pu d abord en êlre impré-

gnés et devenir ensuite conducteurs ou véhicules de la matière 

eontagionante. 

Une semblable question , toute du domaine scientifique , n'est 

pas susceptible de devenir iobjet d'une discussion dans cette 

chambre. Cependant j'ai besoin de porter à sa connaissance les 

faits qui doivent naturellement servir de motifs au vole du crédit 

qui nous est demandé. 

Dans cette circonstance , ainsi que dans toutes celles où il s'agit 

de faire l'application des théories de la médecine aux massés, et 

non pas simplement aux iudividus, la connaissance des faits de 

délail qui doivent diriger la conduite du médecin-praticien devient 

complètement inutile aux gouveruaus, qui n'ont à s'occuper que 

des faits généraux propres à recevoir l'application la plus générale. 

Les gouvernemens ne doivent donc, sous aucun prétexte , s'en 

laisser imposer par ces faits de détail qui, se trouvant déjà sujets 

à controverse entre les gens de lart, ne pourraient souvent être 

généralisés sans conduire aux erreurs les (dus désastreuses. 

Or, un fait de l'ordre le plus général domine la grande ques-

tipn du choléramorbus; ce fait, l'administration ne peut l'igno-

rer ; c'est que le choléra qui, dans l'Indu, bornait autrefois ses 

ravages à quelques contrées peu étendues et même à quelques in-

dividus isolés, n'est point une maladie nouvelle ; c'est que cette 

maladie , depuis 1817, s'est déclarée à la fois sur plusieurs points 

très éloignés les uns des autres et séparés par des points intermé-

diaires qui,souvent ont été respectés; c'est que les personnes ap-

pelées à donner leurs soins aux malades n'ont pas été affectées plus 

fréquemment que les personnes étrangères à ce service. 

Ainsi il n'y a point eu, en cette circonstance, transmission suc-

cessive à la manière des contagions , mais uniquement développe-

ment simultané , en raison de causes générales tout-à-l'ait indé-

pendantes des ciiconstances du sol et de la température; causes 

dont l'action est aussi manifeste que la nature eu est inconnue. On 

sait que ce mode d'action eA désigné par les médecins sous le nom 

d'influence , de génie épidémique , et plus généralement sous le 

simple nom d'épidémie. 

Ce premier fait , une fois observé dans l'Inde , ne parait guère 

avoir changé de caractère depuis que le choléra morbus a pénétré 

eu Europe. Ou a dit que le choléra-inorbus élait arrivé par Orein-

bourg avec les marchandises de la l'erse ; mais à Oreuibourg, et 

dans le district de ce nom , tout prouve que le choléra a été épi-

démique et nullement contagieux. Il n'est pas également constaté 

que dans le reste de la Russie d'Europe la maladie n'ait jamais été 

transportée, soit par les individus qui en étaient déjà frappés, soit 

par lesvoyageurs qui avaient séjourné dans les contrées où régnait 

le choléra. Ce qui est plus positif, c'est que ce genre d'affeclion 

ne s'est pas encore propagé , à la manière de la peste et de la petite 

vérole, au moyeu des miasmes particuliers et trausportahles avec 

des marchandises de telle ou de telle nature. 

Remarquons bien cependant (et ceci est capital) que les cor-

dons sanitaires russes n'oul préservé ni Moscou , ni St-Péters-

bourg ; que les lois sanitaires de la Prusse , qui s'exécutent avec 

une ponctualité et une rigueur partout ailleurs inconnues , n'ont 

pas préservé Berlin , quoi qu'on en ait pu dire, et que Thorn , en 

relations habituelles avec Varsovie et Dantzick, est encore à l'abri 

de ce fléau. 

L'administration ne doit pas oublier que rien ne favorise plus 

. 4^4iSttwJopp«in<»iii des^îdeuTî^^ ces grandes aggrégations 
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d'hommes qui traînent à leur suite la misère et toutes les causes de 

débilitatiou possible. C'est ainsi que la guerre a puissamment con- s 

couru aux progrès du choléra , taut dans l'Inde , qu'en Russie et < 

en Pologne. On peut même dire que dans ces dernières contrées , 

le choléra n'a pas agi seul, et que dans sa dernière période il a j ( 
souvent revêtu les formes typhoïdes. j < 

Miis quel que soitle parti qu'on embrasse dans une question de [ < 

ce genre , il faut toujours en venir à reconnaître que , dans cer- | 

taiues circonstances , et alors surtout qu'une épidémie sévit avec 

le plus de force , elle ne puisse revêtir aussi le caractère conta- | 

gieux. Ce mode de transmission n'est pas sans doute essentiellement 1 

celui du choléra, mais il faut admettre que celte maladie , ainsi ' 

que tant d'autres qui ne sont point contagieuses de leur nature , 1 

peut le devenir en des circonstances douuées. 1 

Par celle raison , on ne doit jamais eu principe , blâmer les me- • 

sures prises pour s'opposer aux progrès d'une maladie que l'on ne 

croit pas contagieuse, niais qui peut devenir telle dans l'occurencei 

ce que l'on doit le plus blâmer, ce sont les mesures mal entendues 

qui tendraient à activer les progrès de la maladie , en jetant l'é-

pouvante au sein des populations et en les refoulant sur elles-mê-

mes , ainsi que quelques hommes imprudens l'ont conseillé. 

En conséquence de ces divers motifs, votre commission vous 

propose à l'unanimité le vote du crédit d'un million destiné à des 

mesures sanitaires. La commission désire seulement que M. le mi-

nislre s'engage à n'employer celte somme qu'en dépenses matériel-

les , et qu'elle ne serve nullement à salarier des administrations sa -

nitaires. 

Assurément, le crédit ainsi employé n'est pas très-considérable, 

et il serait de loule insuffisance s'il s'agissait de recourir à ces 

grandes mesures d'hygiène publique , avec lesquelles la civilisation 

moderne a écarté depuis long tems les contagions et arrêté le pro-

grès des épidémies qui ravagèrent l'Europe dans le moyen-âge bien 

autrement que ne le fait aujourdhui le choléra. Ces mesures méri-

tent toujours toute la surveillance, tous les encouragemens du 

gouvernement ; malheureusement elles se réalisent d'une manière 

trop lente dans les grandes villes, qui, pour la plupart, ont fait , 

pour des objets d'un médiocre intérêt pour le public , tant de dé-

penses énormes ! 

La discussion est ajournée à vendredi. 

La chambre procède au scrutin sur la loi des canaux. En voici la 

résultat 1 

Nombre des votans , 219. 

Boules blanches , 207. 

Noires , 19. . 

La séance est levée. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DD PRÉCURSEUR.) 

Séance du i5 septembre. 

Aune heure la séance est ouverte. 

M. Ganueron donne lecture du procès-verbal, qui esl adopté 

sans opposition. 

M. le ministre des travaux publics a la parole pour une commu-

nication du gouvernement, pour présenter les motifs et le projet 

de loi sur l'orgauisation départementale. 

PROJET DE LOI. 

LOUIS-PHILIPPE , roi des Français, 

A tons présens et à venir , salut. 

Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont, la 

teneur suit, sera présenté à la chambre des députés par notre uri-

nistre-secrétaire-d'état du commerce et des travaux publics , et par 

MM. Cuvier, conseiller-d'état; Degerando, couseiller-d'état ; Al-

lent, conseiller-d'état ; Macarel, conseiller-d'état ; Labiche , mal -

Ire des requêtes, que nous chargeons d'en exposer les motifs et 

d'en soutenir la discussion. 

TITRE 1". 

Formation et organisation des conseils généraux et des conseils d'ar-

rondissement. 

SECTION I". 

Des conseils généraux. 

Art. 1". 11 y a dans chaque département un conseil général. 

Art. 2. Le conseil général est composé de 3o membres dans les 

départemens ei-après nommés : 

Calvados. Nord. 

Côtes-du-Nord. Pas-de-Calais. 

Finistère. Puy-de-Dôme. 

Gironde. Rhin (Bas}. 

llle-et-Vilaine. Saôue-et-Loire. 

Isère. Seine-Inférieure. 

Manche Somme. 

De 24 membres dans chaquo département ci-après nommé : 

Aisne. Morbihan. 

Charente-Inférieure. Moselle. 

Dordogne. Orne. 

Eure. Pyrénées (Basses). 

Garonne (Haute). Rhin (Haut). 

^ Loire-luférieure. Rhône. 

Meurthe. Saillie. 

Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. 

De ao membres dans les départemens ci après. 

Ain. Loire. 

' Allier. Loire (Haute). 

Ardèche. Loiret. 

Ardennes, Lot. 

Aube. Lot-et-Garonne. 

Aude. Marne. 

Aveyrou. Marne (Haute). 

. Bouches-du-Rhônc. Mayenne. 

I Cantal. Meuse. 

Charente. Nièvre. 

Cher. Oise. 

J Corrèze. Pyrénées (Hautes). 

; Côte-d'Or. Saône (Haute). 

t
 Creuse. Seine-et-Marne. 

t
 Doubs. Sèvres (Deux). 

Drôme. Tarn. 

Eure-et-Loir. Tarn-et-Garoune. 

Gard. Var. 

Uëre. Vaucluse. 

Hérault. Vendée. 

Indre. Vienne. 

Indre-et-Loire. Vienne (Haute). 

! Jura. Vosges, 

t Landes. Tonne. 

1 Loire-etCher. 

i De 16 membres dans les déparlemens ci-après nommés. 

Alpes (Basses). Corse, 

s Alpes (Hautes). Lozère. 

» Arriège. Pyrénées-Orientales. 

-

Art. 3. Chaque membre du conseil général est nommé * I 
assemblée électorale composée des électeurs d'un ou d F*' B De 

cantons , conformément au tableau anuexé à la présente ? ■
 eurs

 ' 

Sont électeurs pour la nomination des membres d °
l 

généraux tous les ciloyeus inscrits sur la liste électorale et
 C

°
Q8e

''
s 

du jury , ayant leur domicile réel ou politique dans 1°
 S

"
RCE

'^ 

cripliou électorale déterminée comme il est indiniié ,1* ^ois-

précédent. »
at

 «"Mlarticlj 

Art.4-Si le nombre des électeurs réunis de ces 2 classes 

pas, par arrondissement territorial d'assemblée , à un deu"
6 $ 

mes de la population générale de ce même territoire et
 X

".
CeQ

''
è
' 

à cette proportion par l'appel du nombre nécessaire des pi" .P
0rtl! 

sés au-dessous du cens fixé par la loi électorale , et âgés de' 

cinq ans accomplis , on compte à chacun les contribulions°l'
TlU

^" 

qu'il paie dans tout le royaume. "ectej 

Dans aucun cas , le minimum des électeurs ne peut être m ■ 

de cinquante par arrondissement territorial d'assemblée éle
 t

°
11U

''
e 

et, pour le former, il est procédé par l'appel des pl
ua

 j,^ °
ra

'
ei 

comme il est indiqué au paragraphe précédent. P
0s<S!

 > 

Art. 5. Les membres du conseil général peuvent être h • • 

parmi tous les électeurs ayant leur domicile réel ou politiq | '
S 

le département, et payant 3oo f. de contributions directes * 

Art. 6. Ne peuvent être nommés membres des cous
c
;|j 

raux 1 ° 

i° Les préfets , sous-préfels , secrétaires-généraux et con "Il 
de préfecture ; «liera 

2° Les receveurs-généraux et particuliers des finances 

payeurs , les ageus ou employés à l'assiette ou au recouvre' 

des contributions publiques de toute nature ;
 cn

' 

3° Les militaires et employés des armées de terre et de mer 

activité de service , ainsi que les ingénieurs des ponts et chau- ?" 

et des mines, les architectes employés par l'administration ^ 

les ageus forestiers de tout grade dans le département où ils èi^ 
cent. 

Art. 7. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils générai» 

à la fois. 

Art. 8. Tout membre du conseil général qui, sans excuse re-

connue légitime par ce conseil, a manqué à deux sessions censé 

cutives , est considéré comme démissionnaire. 

Art. 9. Tout membre d'un conseil général qui a perdu la jouis, 

sauce de ses droits civiques ou civils , cesse d'en faire partie. 

Art. 10. Les membres des couseils généraux sont nommés pour 

six ans; ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans, et sont 

indéfiniment rééligibles. 

Art. 11. La dissolution d'un conseil général peut être prononcée 

parle roi , et dans ce cas il est procédé à une nouvelle élection 

avant la session annuelle, et au plus tard dans le délai de 3 mois 

Art. 12. Dans le cas de renouvellement total, le sort désigna 

les membres qui doivent être remplacés à l'expiration des trois 

premières années. 

Art. i3. Eu cas de vacance par décès, démission ou perte de 

droits civiques ou civils de l'un des membres des couseils généraux 

dans l'intervalle des élections triennales , il est procédé à sou rem' 

placement dans le délai de trois mois. 

SECTION 11. 

Des conseils d'arrondissement. 

Art. i4. H y a dans chaque arrondissement adminislratif un I 

conseil d'arrondissement composé d'autant de membres quel'ar- 1 

rondissement compte de cantons, sans toutefois que le nombre en 

puisse être au-dessus de neuf. 

Art. i5. Quand le nombre des cantons d'un arrondissement 

est inférieur à neuf, il est toujours nommil un membre d'un con-

seil d'arrondissement pour chaque canton ; le surplus est attribué, 

par une ordonnance royale , aux cantons les plus populeux. 

Art. 16. Les membres des couseils d'arrondissement sont nom-

més par les assemblées électorales constituées par les art. 3 et 4 lit 

la présente loi ; pour l'éleclionjdes membres des conseils générai 

de département, ils peuvent être choisis parmi les électeurs avant 

dans l'arrondissement leur domicile réel ou politique. 

Art. 17. Nul ne peut être à la fois membre de plusieurs conseils 

d arrondissement ou d'un conseil d'arrondissement, et d'un conseil 

général de département. 

Art. 18. Les dispositions relatives aux membres des conseils gé' 

néraux, contenues dans les art. 7, 9, lo, 11, 12 et i3 de la pré-

sente loi, sont applicables aux membres des conseils d'arrondisse-

ment. 

SECTION m. 

Dispositions communes aux conseils généraux et aux conseils d'ar-

rondissement. 

Art. 19. Les conseils généraux e! les conseils d'arrondissement 

ne peuvent se réunir s'ils n'ont élé convoqués par le préfet, <* 

vertu d'une ordonnance du roi. 

L'ouverture de chaque session du conseil général est faite,"
1 

nom du roi , par le préfet, et celle du conseil d'arrondissement 

par le sous-préfet. 

Chacune de ces assemblées nomme , dans son sein , au scruim 

et à la majorité des suffrages, uu président et un secrétaire. 

Le préfet et le sons-préfet ont entrée dans l'assemblée du CM' 

seil général d'arrondissement ; ils y sont entendus quand i'
s
 '

e
 "

e-

mandent. 

Art. 20. Immédiatement après l'ouverture des sessions, 1
E

P^' 

fet ou le 60us-préfet, au nom du roi, reçoit le serment des m"
11

' 

bres des conseils généraux ou des conseils d'arrondissenieut. Les 

membres qui n'auront pas assisté à l'ouverture de la session ne 

prennent séance qu'après avoir prêté serment entre les mains'
111 

préfet ou du sous préfet. 

Art, ai. Les conseils de département et d'arrondissement ne 

peuvent délibérer qu'autant que la moitié plus uu de leurs ni
eœ

' 

bres est présente. 

Art. 22. Toute délibération du conseil de département 00 df' 

rondissement, portant sur des objets étrangers à ses attributions, 

est nulle de plein droit. 

La nullité est déclarée par un arrêté pris par le préfet en con 

seil de préfecture. 

Art. 23. Sont pareillement nulles de plein droit toutes déliP
cr

'" 

lions d'un conseil prises hors de la réuuiou légale. ,. 

Le préfet, en conseil de préfecture , déclare la nullité desej
1
 e 

délibérations et l'illégalité de l'assemblée , et il ordonne qaeW 

se sépare immédiatement. Cet arrêté est transmis au procureur^ 

général près la cour royale , qui requerra, s'il y a lieu , 1 appn°
a 

lion de l'art. 258 du code pénal. 

Si le roi prononce la dissolution de ce conseil , ceux de 

membres qui, par jugement des tribunaux compéteus, s"
1
? 

été reconnus avoir participé aux délibératious ou aux açtes de 

semblée déclarée illégale, seront punis de l'interdiction du dio 

d'éligibilité aux couseils de département ou d'arrondissement pe 

dant trois ans au moins ou six ans au plus, sans préjudice 

peines encourues, comme il est dit au paragraphe précédent. 
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e
 cas de la dissolution , les membres des conseils 

''tement et d'arrondissement restent eu fonctions jusqu'à 
de tinn de ceux qui doivent les remplacer, 
liostaliau" TITRE II. 

/a formation des listes et de la tenue des assemblées 

électorales. 

SECTION i". 

De la formation des listes. 

Art îS. Le sous-préfet, assisté des maires des communes, des 

trôleurs des contributions directes et des percepteurs , dresse 

ï°Ysle aes électeurs appelés, aux termes de l'art. 4 ci-dessus, à 

er daus chaque assemblée composée d'un ou de plusieurs can-

tons. Si l'assemblée est composée de plusieurs cautous , la liste est 

dressée par canton séparément. 
Cette opération commence, chaque année, le i" janvier. 

Art. 27. La liste des électeurs est déposée à la mairie de la com-

mune chef-lieu de chaque canton. L'extrait de cette liste est égale-

ment déposé dans chaque commune du canton, et il en est fait no-

tification aux électeurs inscrits. 
Il est donné à tout requérant communication des listes déposées 

a
tx mairies. ..... 
Art. 28. Pendant un mois, à dater du dépôt, tout individu omis 

peut présenter sa réclamation à la sous-préfecture. 

Pendant ce même délai, tout citoyen inscrit peut réclamer con-

tre l'inscription de tout individu qu'il prétendrait y être indûment 

p-jrté. Dans l'un comme daus l'autre cas, il est donné acte de la 

rsclamation. 
Art. 29. Le sous-préfet est tenu de prononcer dans le délai de 

4x jours. Il doit, dans le même délai, notifier sa décision aux par-

• lies intéressées 

Art. 3o. Le recours contre la décision du sous-préfet peut être , 

clans le délai de quinze jours à compter de celte notification, formé 

devant le tribunal civil do l'arrondissement, qui statue en dernier 

lissort. 
Art. 3i. Sur la notification de la décision du tribunal, le sous-

prélet fait ojiérer sur la liste de l'assemblée cantonnale la rectifi-

éition prescrite. 

Lu lableau de rectification est déposé dans chaque mairie. 

Art. 02. Si un électeur payant des contributions daus plusieurs 

cantons désire être porté sur la liste d'un canton autre que celui 

de son domicile, il doit en faire la déclaration devant le préfet trois 

mois avant l'époque des élections. 

Art. 33. Les dispositions contenues dans les lois pour l'élection 

des députés, relativement au domicile , à la délégation et à l'at-

iribution des contributions, sout applicables aux citoyens qui 

doivent faire partie des assemblées électorales organisées par la 

: présente loi. 

Art. 34. Les difficultés relatives, soit à l'attribution des con-

tributions, soit au domicile réel ou politique, soit à la jouis-

sance des droits civiques ou civils, seront portées devant le tri-

bunal civil de l'arrondissement, qui statuera en dernier res-

sort , suivant les formes établies par l'art. 18 de loi du 2 juillet 
1828. 

SECTION 11, 

De la tenue des assemblées. 

Art. 35. Les assemblées électorales peuvent être divisées en sec-

tions ; mais chaque section concourt directement aux élections à 

faire. La limite des sections et leur nombre sont déterminés par 

un arrêté du préfet ; le minimum des membres d'une section élec-

torale ne peut être inférieur à 5o , ni le maximum supérieur à 3oo. 

Art.36. L'assemblée est présidée par le maire de la commune du 

chef-lieu du canton où elle est convoquée. 

Les sections sont présidées par les adjoints de ce maire et par 

les membres du conseil municipal de celte commune, dans Tordre 
du tableau. 

Art. 07. Les présidens ont seuls la police des assemblées , qui 

ne peuvent s'occuper d'autres objets que des élections qui leur sout 

attribuées ; toutes discussions , toutes délibérations leur sont in-
terdites, 

Nul ne peut se présenter armé dans le sein des assemblées élec-
torales. 

Art. 48. Le président de chaque assemblée ou section appelle 

au bureau, pour remplir les fonctions de scrutateurs, les deux plus 

âges ou les deux plus jeunes des électeurs présens à l'ouverture de 

'a séance , sachant lire et écrire. 

Le bureau ainsi institué désigne le secrétaire. 

Art- og. Aucun électeur ne peut déposer son vote qu'après avoir 
Preté, entre J

es malIls
 j

u
 président , serinent de fidélité au roi des 

"nçais, d obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du 

royaume. 
dlt

 4o. L'assemblée tout entière élil d'abord les membres du 
conseil général. 
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Art. 45. Si la réclamation est fondée sur l'incapacité légale d'un 1 

ou de plusieurs membres élus, la question est portée devant le tri- J 

bunalcivilde l'arrondissement, qui statue comme il est ditei-dessus, ' 

en l'article 34. 

Art. 46. Dans tous les cas où l'annulation d'une élection a été 

prononcée, une nouvelle assemblée électorale est convoquée dans le 

délai d'uu mois au plus. 

TITRE III. 

Dispositions transitoires. 

Art. 47. Les opérations relatives à la confection des listes et à la 

première réunion des assemblées , pour procéder à lélection des 

conseils de département et d'arrondissement, seront terminées 

dans le délai de six mois, à dater de la promulgation de la pré-
sente loi. 

Art. 48. Pour la première formation des conseils généraux., il 

sera procédé conformément à l'article 12 de la présente loi. 

Art. 49. H sera statué pour le département de la Seine par uno 
loi spéciale. 

Art. 5o. L'exécution de la présente loi pourra être suspendue 

par le gouvernement daus les départemens où il le jugera néces-
saire. 

Cette suspension pourra durer plus d'uu an, à partir de la pro-

mulgation de la loi. 

Donné à Paris , i5 septembre i83i. 

Signé LOUIS-PIIILIPPE. 
Par le roi 1 

Le pair de France, ministre-secrétaire-dEtat du commerce 

et des travaux publics , 

Signé comte D'ABSOUT. 

La chambre donne acte à M. le ministre des travaux publics 

de la présentation du projet de loi, eu ordonne l'impression et 

la distribution, et le renvoi à l'examen préparatoire des bureaux. 

M. le président 1 L'ordre du jour est la discussion de la. propo-

sition de M. Boissy-d'Auglas. 

M. le général Delort 1 Messieurs , en accueillant les demandes 

des officiers des Ceut-Jours, nous sommes les interprètes des vœux 

de tous les cœurs généreux. Après un exorde qui parait tout eu 

faveur du projet de loi, M. le général Delort prétend que la cham-

bre abuserait du droit que la Charte lui confère en prenant 1 ini-

tiative pour la présentation d'une loi sur cette matière ; l'orateur 

reproduit les argumens présentés par M. le miuistrc de la guerre 1 

il pense que sous le gouvernement national de Louis-Philippe on 

ne doit pas craindre de voir prévaloir au ministère de la guerre 

un système de favoritisme et d'arbitraire. On doit, dit-il , croire 

à la parole que M. le maréchal Soult qui a promis à cet le tribune 

de placer tous les officiers des Ceut-Jours s nous devons donc 

nous borner à accueillir et à renvoyer au conseil des ministres 

les pétitions qui seront à cet égard adressées à la chambre. Nous 

devons respecter les droits acquis et ménager les charges du tré-

sor. Je vole contre le projet de M. Boissy-d'Auglas, et contre la 

résolution de votre commission. 

M. Boissy-dÂnglas 1 Messieurs, pour contester la validité des 

promotions des officiers des Ceut-Jours, a-t-on donc oublié que 

douze cent mille suffrages ont sanctionné l'acte additionnel ? je 

ne partage pas les craintes de M. le rapporteur sur le droit d ini-

tiative dont il redoute l'abus en conférant ce droit aux chambres, 

la Charte de i83o a reconnu que, placés plus près du peuple , les 

députés sont plus à même de connaître ses vœux et ses besoins. 

L'orateur s'attache à réfuter tous les argumens de M. le rappor-

teur, et reproduit les considérations qu'il a exposées lors du dé-

veloppement de sa proposition dans laquelle il annonce persister. 

La parole appartient au général Lamarque. 

Messieurs , si nous ue vivions pas dans une époque de transac-

tions où reculant devant les conséquences de tout principe absolu, 

on s'arrête à ces termes moyens qui, conciliateurs eu apparence , 

n'eu blessent pas moins la justice et les vrais intérêts de la patrie , 

ou ne concevrait pas le rapport qui vous a été fait sur la propo-

sition de M. Boissy-d'Anglas et les étranges conclusions qu'on en 

a tirées. 

Qui croirait eu effet qu'après avoir positivement reconnu que le 

principe de gouvernement de fait était le même que celui de la 

souveraineté nationale , qui est notre premier article de foi poli-

tique , ou, en d'autres termes , que Napoléon régnait pendant 

les Ceut-Jours aux mêmes litres que règne aujourd hui Louis-Phi-

lippe , ou conclurait qu'il n'avait pas le droit de donner de l'avan-

cement dans une armée qui, sous ses ordres immédiats , défen-

dait la patrie contre des ennemis qui voulaient l'asservir, mais 

pouvait faire des promotions dans la Légiou-d'houueur? Ainsi le 

pouvoir de Napoléon élait légitime et il ne l'était pas; ainsi il ne 

pouvait pas ajouter une torsade à une épaulette de capitaine; mais 

il avait le droit de placer son image sur la poitrine d'un brave ; 

ainsi il 11e pouvait pas augmenter la paie d'uu sous-lieutenant, 

mais il pouvait accroitre à sa volonté les charges delà Légion-

d'Houneur eu nommant de grands officiers, de grands cordons de 

l'ordre. 

Il a fallu tout le talent, toute l'habileté de votre rapporteur pour 

dissimuler ce qu'il y a de choquant dans cette contradiction. Je ne 

le suivrai pas dans la longue série de faits et d'argumens qu'il vous 

a exposés ; je mécontenterai d'aborder les objections capitales. 

Battus sur les sommités , nos adversaires chercheraient en vain à 

défendre les positions secondaires. 

Le gouvernement Je fait ne tire ses droits que de sa durée , a 

dit M. le rapporteur. J'accepte ce principe pour Napoléon; son 

règue des Ceut-Jours n'était que la continuation d'uu règne de 

quatorze ans interrompu par la violence ; il revenait, aux acclama-

tions de la nation , se rasseoir sur ce Irône où la coalition avait 

placé un de ses délégués; et sans efforts , sans effusion de sang , 

son pouvoir fut reconnu des frontières du Nord aux frontières des 

Pyrénées. Son gouvernement n était donc pas une de ces crises pas-

sagères qui n'enfantent que des désordres et ne fondent aucuns 

droits , mais une vraie restauration , voulue , appelée, invoquée 

par la France entière. (Légère rumeur.) 

Mais si vous reconnaissez les grades militaires, vous devrez recon-

naître les emplois civils et des finances et surtout les emplois judiciai-

res, ajoute votre rapporteur. Est-ce bien sérieusement qu'on fait 

j celte objection? Et quel droit ont les préfets ou les sous-préfets, 

et les employés des finances à conserver leurs places? Enfans de la 

faveur ou des affections ministérielles , ne changent-ils pas avec 

les ministres qui les nomment? Ils ont couru, dites-vous, les 

mêmes chances: je ne vous demanderai pas combien sont morts 

dans la lutte (ou rit) , car je respecte autant le courage civil que 

le courage militaire ; mais ont-ils été eu but à autant de persécu-

tions? Out ils mangé le pain amer de l'exil? Ont-ils été contraints 

à chercher uu asile au-delà des mers? Non, sans doule. Ils n'ont 

donc pas les mêmes droits , et on ne leur doit pas les mêmes ré-

parations. 

Les juges sont inamovibles : dans les tems ordinaires, oui ; dans 

les révolutions, non, car ils doivent recevoir leur institution du 
pouvoir au nom duquel ils rendent la justice. Les juges du direc-

toire n'ont pas été ceux de la république; le consulat, l'empire, 

la restauration les changèrent ; mais sous le consulat, sous l'em-

pire , sous la restauration , on a toujours reconnu les services mi-

litaires , à peu d'exceptions près. 

Le cours de la justice peut être interrompu quelque tems sans 

péril pour l'Etat (interruption); mais l'armée ne peut pas cesser 

un instant, un seul instant de défendre la patrie ; un jour d'in-

certitude ou d'interruption pourrait amener des malheurs incalcu-

lables j son devoir est de toujours combattre, d être toujours prêta 

à mourir pour la défense du pays, qu'elle doit servir avec la même 

ardeur quelle que soit la forme du gouvernement et le nom de celui 

qui préside à ses destinées. 

En soutenant le principe contraire , comment ne voit-on pas 

qu'on autorise lé plus grand des dangers, celui de permettre à une 

armée de délibérer. Si dans telle circonstance donnée le pou-

voir est légitime , et s'il ne l'est pas dans telle autre , elle pourra 

donc examiner la source et l'étendue de ce pouvoir, elle pourra 

Calculer les chances de succès et se demander si ses travaux seront 

reconnus, si le sacrifice de la vie sera agréé et honoré. 

Ainsi, cent mille volontés remplaceront la volonté unique qui 

doit donner 1 impulsion ; ainsi, il n'y aura pas d'armée , mais des 

rassemblemens tumultueux qui délibéreront lorsqu'il faudra com-

battre au nom de la France. Repoussez cette doctrine funeste; quo 

le soldatsache bien qu'en présence de l'ennemi il doit aveuglément 

obéir à ses officiers, les officiers aux généraux, les généraux au. 

ministre, dépositaire de la confiance du souverain, et que tous 

soient convaincus que la patrie, tendre mère, est là pour recueillir 

leur dernier soupir, et les récompenser de tous leurs sacrifices. 

(Très-bien ! ) 

Ce n'est donc pas une faveur, c'est une justice que je réclame. 

Je vous le demande
 v

 si comme dans les républiques de la Grèce 

on réunissait, pour leur donner une sépulture commune, les osse-

mens des guerriers morts, mettriez-vous une différence entre ceux 

qui tombèrent à Wagram et à Austerlitz ou à Waterloo? Pourquoi 

donc en mettre une entre les vivans ? Voyez leurs cicatrices ; est-ce 

leur faute s'ils ont survécu aux malheurs de la patrie? (Sensa-

tion. ) 

J'arrive à d'autres objections sur dos détails qui sans doute au-

ront fait moins d'impression sur vos esprits. On ne veut compter 

pour le tems des Ceut-Jours que l'époque qui s'est écoulée depuis 

le 22 mars, jour de l'arrivée aux Tuileries, jusqu'au 22 juin, date 

de" l'abdication. « Les jours passés sur mer à bord de la flotille et 

dans le trajet de Cannes à Paris, où tenant dans ses serres le dra-

peau tricolore , l'aigle volait de .clocher en clocher, furent-ils un 

combat, dit votre rapporteur;; singulier combat que celui où per-

sonne ne résista , où un roi fut chassé sans qu'on brûlât' une 

amorce, sans qu'uu de ses défenseurs tombât sur les marche-pieds 

du trône?» Ainsi,on voudrait priver des récompenses qu'ils obtin-

rent ces ciuq ou six eents braves qui, eu présence de l'Europe coa-

lisée , suivirent Napoléon daus son exil, et qui, pleins de confian-

ce, s'embarquèrent, non pour conquérir la France, mais pour 

lui rendre le souverain qu'elle appelait de tous ses vœux; non ^ 

vous n'admettrez pas cette mesure qui coûterait trop à voscœursi 

vous voudrez récompenser ce dévouaient au malheur, celte fidélité 

aux grandeurs passées ; j'en ai pour garant l'émotion que vous 

éprouvez quand vos yeux se reposent sur ceux de nos collègues 

qui suivirent Napoléon dans sou dernier asile. 

Avant de vous proposer un arrêt aussi pénible , voire commis-

sion se sera sans doute informée des nominations faites par Louis 

XVIII, pendant les Ceut-Jours, et notamment à G and , où , selon 

un noble pair , les défenseurs de la couronne étaient douze cents , et 

d'où ils revinrent douze mille; car la position est la même, les situa-

tions sont identiques , et ces jours de fuite, d'exil e! d'attente fu-

rent aussi an combat. Je vais l'aider daus ses recherches et suppléer 

à son silence. Louis XVIII, Messieurs , a fait, non dans les Cenl-

Jours , mais du 17 au 20 mars , 2,188 promotions dans la Légion-

d'Honneur , et dans ce nombre se trouvent 244 officiers, dont i5o 

furent nommés le 17 mars; il a nommé à Gaud 369 grands-offi-

ciers, commandans et légionnaires, total 1 2,55o! Votre com-

mission a-t-elle porlé un regard sévère sur cette scandaleuse prodi-

galité? non; ou accepte toutes ces promotions, elles sont inscrites 

sur le grand-livre de la chancellerie , la plupart sout payées, el l'on 

vient compter les jours , les heures que Napoléon a été eu route 

pour dépouiller les intrépides vétérans qui i accompagnaient !!! 
(Agitation. ) 

Après avoirrepoussê les nominations faites dans la marche triom-

phale de l'Ile d'Elbe à Paris, M. le rapporteur arrive au gouverne-

ment provisoire ; et quoiqu'il soit de notoriété publique que ce-

gouvernement ne fit que vider les porte-feuilles laissés à l'Elysée-

Bourbon par Napoléon , qui n'avait pas eu le tems do récompenser 

le sang versé à Ligny et à Waterloo , il vous propose d'annuler 

toutes ces nominations comme provenant d'un pouvoir èphémèr» 

qui avait besoin de la confirmation d'uu autre pouvoir. Je pourrai 

lui demander de quel pouvoir il entend parler? Ce n'est pas, sans 

doule , de celui de Louis XVIII ou de Charles X ? 

Messieurs , quatre gouvernemens provisoires ont existé depuis 1 

1814 : celui présidé parle prince Talleyrand , qui prépara la ren-

trée des Bourbons, et qui le 11 avril disait à l'armée : « Soldats , 

» vous n'êtes plus à Napoléon , mais vous êtes toujours à la patrie' 

» et la paix va vous garantir le prix de vos longs services. » Celui du 

comte d'Artois, qui le 23 du même mois livra d'uu trait de plumo 

cinquante-une places fortifiées où se trouvaient 12,000 canons do 

bronze, 12 frégates, 3i vaisseaux de haut bord, des magasius-ct 

un matériel iuouis. (Sensation). Celui des Cent-Jours avait la mis-

sion qu'il a remplie de résister à l'étranger, de sauver la capitale 

et de nous préserver de l'anarchie , et enfin le gouvernement pro- 1 

visoire qui est sorti des barricades de juillet i33o. Tous ces gou- • 

vernemens ont fait des promotions. 

Le dernier qui a eu le moins de durée « décerné une cou-

ronne et sans doute aucun de vous ue voudrait revenir sur 

uu acte qu'a sanctionné l'assentiment national. Comment se 

fait-il donc que les promotions des Cent-Jours soient les seu-

les qu'on repousse? Le nom de Caruot, qui avait l'ame et 

les vertu» de Caton , vous offre-t-il moins de garanties que d'au-

tres noms qui rappellent moins de roideur et d inflexibilité ? Il me 

sera facile de répondre aux autres objections. M. le rapporteur, 

qu'il me permette de le dire , connaît mal les généraux de l'armée, 

s il pense quo la reconnaissance des grades donnés par l'empereur 

poisse apporter la perturbation dans ses rangs; c'est supposer une 

basse jalousie qui n existe pas. Des milliers de capitaines ont été 

tirés de la réforme. Ils ont pris leur rang d'ancienneté ; on a reculé 

j sans murmure devant des droits anciens, devant des droits qui, 

i acquis sous la volée du canon , prennent naturellement placé 

j avant ceux obtenus pendant une longue paix. Le ministre de la 

' guerre saura bien d'ailleurs prévenir tout choc enlre des préten-
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tious rivales. La réforme , la non-activité , les mutations , lui don-

nent les moyens de faire reconnaître les nominations , sans porter 

alteiute à aucun droit. Ce ne sont pas là des expériences hasardeu-

ses,, comme le prétend votre rapporteur , il n'existe aucune espèce 

de danger pour l'Etat. „ . i> 
On ne conteste pas les calculs de M. Bo.ssy-d Anglas ; on re-

connaît combien est faible la surcharge qu apporterait au budget 

ce grand acte de justice; mais celle somme fut-elle plus forle 

quelques-uns des iuconvéniens qu'on nous objecte exisleraient-ils 

rWlemenP Vous ne reculerez pas devant le principe fondamental 

de notre gouvernement. Napoléon, l'élu de la nation , fut souve-

rain légitime pendant les Cent-Jours ; le ministre de la guerre , 

qui ne peut avoir d'autres sentimcns que le maréchal Soult, re-

connaîtra qu'il était à Fleurus et à Waterloo le chef d'élat-major 

non d'un coudollieri, non d'un chef de bande, mais d'un puissant 

monarque que la fortune abandonna, mais qui succomba en dé-

fendant les droits les plus sacrés de la nation. (Mouvement.,) 

Je vote contre le projet de la commission et pour l'adoption de 

la loi proposée , qui est la seule française , la seule nationale . la 

seule conforme aux principes qui nous régissent. 

M. Dupin : Messieurs , c'est une mission peu avantageuse que de 

combattre des propositions qui ont un côté favorable, Mais c'est 

un devoir : je le remplirai. Je n'examinerai pas la question de per-

sonnes. La propositionest-elleconslitulionnelle ? voilà le point fon-

damental. Le gouvernement de Louis XVIII fut un gouvernement 

de fait. Je n'examine pas les inimitiés qu'il a provoquées , mais il 

était. Le gouvernement des Cent-Jours avait aussi sou droit, et ce-

lui qui lui a succédé , qui a duré i5 ans , avait aussi sa puissance. 

Tous les gouveruemens , pour moi , ont eu les mêmes droits à l'o-

béissance descitoyens. Comme les gouveruemens de fait tant qu'ils 

ont existé ont pu conférer des grades , de même ceux qui leur ont 

succédé ont pu les retirer. Mais faut-il réparer par une loi ce qu'un 

gouvernement a détruit. Je ne le crois pas. La chambre de i8i5 a 

eu , comme puissance législative, les mêmes droits que la chambre 

de 1814 , de même que le gouvernement de fait comme puissance 

gouvernementale a eu le même droit que celui auquel il succédait. 

Mais si vous faites par une loi ce que Napoléon aurait fait, vous 

faites un acte de gouvernement, vous usurpez la puissance admi-

nistrative. Ainsi, Napoléon n'aurait pas seulement gouverné daus 

les Cenl-Jours-, mais vous étendriez encore sa puissance impériale 

surl'époque actuelle. Ainsi , parce qu'il s'appelait Napoléon , il au-

rait gouverné l'avenir. 

L'oraleur combat ensuite le général Lamarque , et il invoque 

la bonne foi, la vérité des militaires pour qu'ils assurent qu'ils ne 

sont pas les seuls sujets de l'Etat. 

Qu'est-ce que la justice , par exemple , s'écrie l'orateur , moins 

que rien , vous dil-on ? On peut en interrompre le cours sans que 

l'Etat eu souffre. 

M. le général Lamarque: Je n'ai pas dit cela. 

M. Dupin : Les militaires seuls sout indispensables. 
(Exclamations. M. le président réclame le silence.) 

Oui, Messieurs , je pioteste contre cette distinction injuste que 

l'on veut établir entre les services civils et les services inilitaires. 

Non, Messieurs, mettons tous les services sur la même ligne. Ho-

norons ces nobles et savaiis jurisconsultes , qui ont dicté uu code 

à l'Europe. Ces hommes-là , Messieurs , avaient aussi leur mérite. 

Et quel militaire rougirait de partager avec eux la couronne de 

gloire décernée par la patrie reconnaissante. N'invoquons pas do 

ces exceptions favorables en faveur des services guerriers. Hono-

rons le courage civil qui n'est pas moins méritoire. Mettons lous 

les services sur la même ligne. 
Je vote contre la proposition , et dût-on m'en blâmer de le faire, 

comme c'est un vote de conscience , je m'honorerais de l'avoir fait. 

(Approbation aux centres.) 
M. Odillon-Barrot, (profond silence.) : Messieurs , Je n'entends 

nullement me prévaloir de la faveur qui s'attache à ceux qui pren-

nent la défense des braves morts pour la patrie , j'éprouve pour 

celle cause la sympathie qui anime tous les cœurs généreux. J'é-

couterai néanmoins les calculs d'économie que peut offrir celle dis-

cussion , mais je ne puis concevoir qu'on y substitue de vaines ar-

guties et qu'on vienne froidement constater sa convenance, sa lé-

galité. (A gauche : Très-bien!) Messieurs, en annulantles promo-

tion/ des officiers des Cent-Jours la restauration n'a pas fait un acte 

de gouvernement, mais un acte de politique , un abus du droit 

diviti, une violation de la Charte ; aujourd'hui je demande que 

nous rétablissions les droits de la Charte , que nous proclamions 

à la face de la France, que jamais , dans aucun cas , sous aucun 

gouvernement, il n'est jamais permis , il n'est jamais possible de 

dépouiller les militaires des grades acquis sur les champs de ba-

taille et pour la défense de la patrie. (Très-bien ! très-bien !) 

M. Larabit : Messieurs, un habile orateur a déplacé la question 

de son véritable terrain. Il a dit que nous voulions donner des dé-

corations et des grades par une loi. Non , Messieurs , nous venons 

demander seulement qu'on reconnaisse au gouvernement des Cent-

^lours, le droit qu'il avait de conférer ces décorations et ces grades; 

on lui a répondu victorieusement. Je vais rentrer dans la question 

dont on n'aurait pas dû sortir. 

L'orateur expose avec talent les services de l'armée , et s'indigne 

qu'on veuille plus long tems la priver du prix de ses services. Il 

fait lessorlir la contradiction choquante qu'il y a à reconnaître les 

décorations accordées dans les Cent-Jours , et à ne pas reconnaître 

les grades conférés au même titre et par le même pouvoir. 

Il vote pour la proposition. 

M. le rapporteur a la parole ; mais M. le ministre de la guerre 

la réclamaut, M. Isambert lui cède la place. 

M. le ministre de la guerre : Messieurs, la discussion qui nous 

occupe a pris tant de développemens , que je ne saurais me flatter 

de répondre à toutesies objections. Je vais cependant m'efforce!-

de le faire de mon mieux. 
Messieurs, en demandant la restitution des grades, on ne sait 

pas quel en est le nombre, le voici : ont été nommés dans les 

Cent-Jours , 60 officiers-généraux , 23a officiers supérieurs, 

781 officiers inférieurs jusqu'au grade de sous-lieutenant. Sur ce 

nombre 565 ont été replacés ou avancés en grade ; restent 714 sur 

le sort desquels il n'a pas été statué. Beaucoup d'entr'eux sout 

morts ; quant à beaucoup d'autres on ne sait où ils sont. 

Pour la Légion-d'Honneur, voici le chiffre : Avant les Cent-

Jours il était de 6191. Les promotions défalcation faite des décès 

depuis les Cent Jours se montent à 5,136. D'autres promotions ont 

été faites sous la restauration , en tout i3,38o 

Il reste à-peu près 8,000 légionnaires qui doivent recevoir une 

allocation à mesure des extinctions. Je soumets ces documens à la 

chambre pour éclairer son vote. 

M. le ministre donne à la chambre l'assurance que tous les mi-

litaires qui ont été promus dans les Cent-Jours , ont recouvré leur 

grade, lorsqu'ils ont adressé leurs réclamations au ministère. 

Quant à ce qui concerne la Légion-d'Honneur, des présentations 

er ont incessamment faites au roi. 

M. le ministre protesle de la sollicitude royale et de l'intérêt 

qu'il prend lui-même au sort de tous ces militaires., , 

Quanta la question des grades, si les 714 officiers des Cent-

Jours étaient admis à prendre rang dans l'armée, il est évident 

qu'ils y jetteraient la perturbation ; mais, dit-on, vous pouvez les 

placer en réforme, en non-activité ; Messieurs , la plupart sont 

déjà daus celte position. (Le général Lamarque prend des noies.) 

Ou demande de confirmer les grades donnés à l'île d'Elbe : nous 

ne pensons pas que Napoléon régnât lorsqu'il était à l'île d'Elbe. 

Af. Larabit : Il n'y a pas eu de nominations faites. 

M. le président : Vous répondrez , n'interrompez pas. 

M. le ministre de la guerre repousse le reproche qu'il croit lui 

avoir été adressé d'avoir de la sympathie pour la restauration. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(8626) VENTE PAH AUTORITÉ DE JUSTICE, 

D'un bateau à laver, vulgairement appelé plate, amarré sur la ri-

vière de Saône d Lyon , au Port-N euf-St-Georges , dépendant des 

successions de François Berger, de son vivant charpentier en ba-

teaux , à Lyon , où il demeurait , rue St-Georges , et d'Elisabeth 

Berger , sa sœur , qui de son vivant était sans profession , et de-

meurait en la commune de Vaise. 

Le mardi vingt septembre mil huit cent trente-un , à dix heures 

du matin , il sera procédé , en l'élude et par le ministère de M* 

Dugueyt, notaire à Lyon, y demeurant, place du Gouverne-

ment , n" 5 , assisté d'un commissaire-priseur de cette ville , et en 

vertu d'un jugement rendu contradicloirement entre les co-héri-

tiers desdils frères et sœurs Berger, parla 2" chambre du tribu-

nal civil de Lyon, le quatorze juillet mil huit cent trente-un , en-

registré, à la vente par lieilation , à laquelle les étrangers seront 

admis , au plus offrant et dernier enchérisseur , à l'extinction des 

feux , au par-dessus la somme de trois mille francs , montant de 

la mise à prix , outre les charges , clauses et conditions du cahier 

déposé eu l'étude dudit M* Dugueyt, notaire , et eu présence du 

sieur Jean-Sébaslien Berger aîné , fabricant d'étoffes de soie, de-

meurant à Lyon , montée des Epies , en sa qualité de subrogé 

tuteur des mineurs François-Simon et Jean-Sébaslien Berger, ses 

frères , du bateau à laverou plate sus-désigné, qui se trouve avan-

tageusement placé , et dont use actuellement l'hospice de l'Anti-

quaille de cette ville. 

S'adresser , pour les renseignemens et pour voir le cahier des 

charges , audit M* Dugueyt , notaire. 

(8G5i) VENTE AUX ENCHERES, 

De meubles et effets , d'une certaine quantité de sculpture en pâte ou 

terre cuite , pour ornemens des boiseries d'appariemens. 

Lundi dix-neuf septembre mil huit cent, trcnle-un , à neuf heu-

res du matin , et autres heures suivantes, sur la place Confort de 

cette ville , il sera procédé à la verile aux enchères de meubles et 

effets saisis gagés au préjudice du sieur Bachelard, sculpteur, 

quai de Bon-Rencontre. Les objets à vendre consistent en deux 

établis, quelques outils de sculpteur , table , chaises , quelques 

ustensiles de cuisine , commode , placard , deux banques bois sa-

pin dont une à neuf tiroirs, et l'autre à douze tiroirs , environ 

onze cents pièces soit étoiles , palmes, palmettes, rosaces , mignon-

nettes, couronnes , feuilles d'acanthe, baguettes, oves , et antres en 

pâte , ou terre pour ornemens des boiseries d'appariemens , et au-

tres objets. 

La vente sera faite au comptant en vertu d'uu jugement du tri-

bunal civil de Lyon sous sa date et eu forme. 

(8627) Lundi prochain dix-neuf septembre" mil huit cent trente-

un , à dix heures du matin, sur la place de la Pyramide de là 

commune de Vaise , faubourg de Lyon , il sera procédé par un 

commissaire-priseur à la vente au plus offrant et dernier enchéris-

seur d'un mobilier et effets saisis, lesquels consistent en lits, com-

modes, glaces, buffets de salle, chaises, batterie de cuisine, 

vieille fonte , différens moules pour couler la fonte, et autres 
objets. 

Le tout sera payé au comptant. DÉRIEUX. 

(8629) Le jeudi vingt octobre mil huit cent trente-un , à neuf 

heures du matin, à l'angle de la rue Madame et du cours La-

fayette , aux Brotteaux, par le ministère d'un commissaire-pri-

seur, il sera procédé à la vente forcée et aux enchères, d'une ba-

raque construite en planches et recouverte en tuiles, avant 3 mè-

tres 75 centimètres de large sur 7 mètres 55 centimètres de long 

et 2 mètres 5o centimètres de haut. 

Celle vente sera faite en vertu d'un jugement rendu par le tri-
bunal civil de Lyon. 

ANNONCES DIVERSES. 

(863o) Le vendredi vingt-un octobre mil huit cent trente-un , 

à neuf heures du matin , place et hôtel du Gouvernement, par le 

ministère d'un commissaire-priseur, il sera procédé à la vente aux 

enchères et en un seul lot, de différens objets mobiliers, faisant 

partie du fonds dudit hôtel. 

Les objets consistent en six commodes , bois de noyer , vingt-

quatre chaises bois et paille, un buffet de salle bois sapin , deux 

garde-robes , un petit secrétaire à pente , en bois de noyer , seize 

bois de lit en noyer , à deux dossiers, dont plusieurs à roulettes à 

équerre, quatre tables bois dur, rideaux en coton et mousseline 

blancs, neuf matelas en laine, sept traversins et un oreiller coulil 

et plumes, huit gardes-paille , bois doré pour rideaux, quatre 

couvertures laine et indienne, dix-sept draps de lit, serviettes et 

nappes en toile, un lit de sangles, cuvettes et leurs pots eu faïence 

blanche, un grand morlier en pierre , son pilon en bois , une 

grande romaine , deux quinquets en ferblanc , des moucheltes et 

leurs supports , coulans de serviettes, paniers à verres en fil-de-

fer, écumoire, grande fourchette de cuisine, pique-feu, cuillers 

a pot, et différens objets de cuisine , le tout en 1er : entonnoirs , 

arrosoirs de chambre en ferblanc, marmites en fonte, cafetière 

en ferblanc; verroterie, telle que verres à vins et à liqueurs, as-

siettes eu terre de pipe , pinces et pelles en fer, une pelle eu fer 

et bois pour charbon , un superbe fourneau de cuisine , construit 

en briques et fonte. Septante hectolitres charbons de terre , trois 

stères de bois de moule, huit cent bouteilles verre noir, vides, 

douze planches à bouteilles , un grand entonnoir, un fût de la 

contenue de deux hectolitres, plein de vin rouge de pays, et cin-

quante bouteilles de vin vieux de pays. 

Pour plus amples renseignemens , s'adresser à M. Roussel fils. 

commisïàîré - prïseur, quai d'Orléans, n" 3i , à huit heures du 
matin. 

(8628) VENTE MOBILIÈRE APRÈS DÉCÈS "—"H ' 

Place du Port-du-Temple , n" 4s, au 1"
 ét

' 

Demain lundi, dix-neuf septembre mil huit cent tr \ 

neuf heures du matin, il sera procédé , par un comm' ^Un,i 

seur, place du Port-du-Temple , n" 42 , au 1" étage • i"re-Pi 
aux enchères de divers objets mobiliers , corps de bibî' k ̂  

commode à secrétaire, buffet de salle , bois de lit, mate! I?"") 

coup de linge de lit, de corps et de table , ustensiles de * *
%

' 

teilles vides, vins rouges en fûts et en bouteille, tables "'k' 

fauteuils, flambeaux , trumeaux, glaces, armoires t
a
h' Se! 

en bouteille, beaucoup d'avoine en sac , etc. , etc. ' a° raP'< 

On vendra los vins à midi et les livres de la bibliothèq
u 

tre heures du soir. " e a qui 

(85i8,5) A VENDRE. 
BRASSERIE DE BIÈRE. 

Le vingt-quatre septembre i83l , à dix heures du
 mat

:
n 

tude de Me Laforest , notaire à Lyon , rue de la Barre , n» ' I 
procédé à la vente aux enchères d'un établissement deb/' • " 

bière, situé aux Charpennes , commune de VilleurbaniK."
555

"*
1
''! 

par MM. Thevenet cadet et C". ' "P'oilt 

Cette vente comprendra tous les ustensiles et objets mob'l' 
dépendent dudit établissement , dont un inventaire est déo' "

S 

les mains de M" Laforest, qui donnera en outre conn
a
;
0
f?Se mK 

conditions du bail. n^ance d. 

(86152,)// vendre. Propriété située à Neuville-sur-Sa&ne
 c

 "* 
sée deplusieurs corps de bâtiment propres à un collège, pensi""^

0, 

maison de santé , fabrique, entrepôt, manufacture ou auberge"
1
"'

1 

jardin et pré verger. ^ ' • 

S'adressera M" Couet, notaire, place de la Fromagerie cria <i 

de la vente de plusieurs beaux immeubles à la ville et à la 

pagne. D' 

(860a,sj^ vendre. Belle presse mécanique pour papetier ou fa 
bricanl. 

S'adresser à MM. Pancera Ducbavany et C», rue de la Gerbe,n°J 

(8638J A vendre pour cause de santé. Un joli fonds de merct 

rie , détail et mi-gros , situé dans un des meilleurs quartiers de I 

ville. S adresser , pour de plus amples renseignemens, à M' Ram 

baud , notaire , rue St-Pierre. 

(8T334) A vendre. Six chaudières en cuivre rouge , rondes, 

bascule , du diamètre de 5o à 54 pouces et de i5 pouces delian 

dans le meilleur état , n'ayant servi que trois mois , propres à 1 

fabrication des sucres indigènes ou du raffinage. On en vendi 

une ou plusieurs à la volonté des acheteurs. 

S'adresser à MM. Bernard et Beaucourt, quai de la Charité , A 
129 , à Lyon. 

(8636) AVIS. 

Une affiche annonçant la faillite de M. Lépine, coutelier, H 

meurant rue de la Cage , ayant été apposée par une erreur bien 

étrange à la porte de l'établissement de M. Douzet, coutelier, 

successeur de M. Pasquier Lépine cadet , demeurant rue Lanternt, 

n" 7, le sieur Douzet prie le public de ne point confondre soi 

établissement avec celui de M. Lépine, rue de la Cage. 

(86ii,i)On désirerait emprunter une somme de 4o à 60,000 franrr 
an taux de 4 010, pour laquelle on fournirait des sûretés hypott 
caires complètes sur des immeubles ruraux situés à la porte di 
Lyon. 

S'adresser à M" Couet , notaire , place de la Fromagerie, charge 
de céder , moyennant une remise, un capital de 10,000 fr., eiiji 
ble après le décès d'une personne âgée de 65 ans. 

(8687) Changement de domicile. 

Anf Clerc aîné , ci-devant associé de la maison Aut* df' 

Clerc frères , de la Guillolière , demeure actuellement rue (l'An-

boise , 11° 10 (quartier des Célestins) , à Lyon , où il continuer), 

comme par le passé , la fabrication des liqueurs et le comme» 

des esprits , eaux-de-vie et vins fins de tous pays. 

(8635) MALADIES VÉNÉRIENNES. 
Le sirop de salsepareille, dont deux flacons suffisent pour untfi»' 

tement radical, se vend toujours à la pharmacie de Courtois, an«e" 
interne des hôpitaux civils et militaires , place des Pénitens-ds '1' 
Croix , à St-Clair, près la Loterie. Prix : 8 fr. et 4 fr. le flacon. 0" 

fait des envois. (Affranchir et joindre un bon sur la poste.) 

(8407,11) DÉPURATIF DU SANG. 
L'extrait de salsepareille composé, du docteur Smith,œé*011 

anglais, quai St-Antoine, n" 3i, maison des bains, à Lyon>est e 

remède le plus efficace pour les dartres, les éruptions , les oktif't 
et toutes les maladies de la peau ou du sang. Les personnes œj"^' 
ou sur le point de l'être , qui auraient raison de craindre pou'®' 
ces cachés ou des restes de mercure, peuvent, en toute con"J?? jj 
avoir recours à ce remède , qui purifie et adoucit le sang et rét»" 
santé. Se vend au prix de 3 fr. la boîte.

 % 
Se vend aussi chez M. Vernet, pharmacien, place des ïert ' 

n" i3. 

(85oo ,6) AVIS. .
 dela 

MIII1* Le suPer'"î Paq"ebot à vapeur le Franco1*' .i 
« JMFYK. capacité de 45o tonneaux , avec des

 tnac
'
line

«
a

rse
il[e 

StÊHÊÊBt pression de la force de 120 chevaux, arrivera à j» * ^ 
le 16 septembre prochain; il repartira ponr Naples le 20 011 
chant les porls de Gênes , Livourne et Civitta-Veccliia, atlcn 

les quarantaines , qui avaient été mises , sont supprimées.
 (

; 
Ce paquebot, qui est le plus beau qui soit jusqu'à ce mome . 

des chantiers d'Ecosse, indépendamment de son élégance , 

MM. les voyageurs toutes les commodités désirables. rierceI 

Pour fret et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude «J ^ 
C', recommandataires intéressés, ou à M. Bletry, courtier roy ) 

de la Cannebière, n° 52. . j 

(84
79

,4G) PAQUEBOTS A VAPEUR DE LYON A AVIGN<M 

En douze heurezfo^$ 
Les départs ont toujours lieu ,', -, 
Mardi 1 
Jeudi > à 5 heures du matin. t<&^ 1 

Dimanche J Y? >L ? 
S'adresser quai de Retz , n' 42- .* ■ tier'' 
L'administration invite MM. les voyageurs à se faire enregis 

bureau la veille du départ , et leur rappelle que , d'après aI |;
et

;, 
M.le préfet du Rhôse, ils doivent être munis des passeports reg 

B. DE LA MATHE, Rédacteur-gérant^^ 
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